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Introduction 

L'objet du present document est d'examiner et d'exposer a grands traits 
les incidences des reformeS du marche du logement, maintP~ant largement en 
cours en Europe orientale et en Union sovietique sur les industries du 
bitiment et des materiaux de construction. Dans la plupart de ces pays les 
resultats en matiere de production de logements ont ete decevants : la 
production a ete inferieure a la demande et les penuries de logements se soot 
fortement accentuees. Les reformes du marche du logement laissent prevoir des 
modifications spectaculaires de la structure et de~ performances des 
entreprises qdi construisent des batiments a usage residentiel, OU qui 
produisent ou fournissent des materiaux de construction. On effectue 
actuellement tres peu de travaux de recherche pour evaluer les diverses 
possibilites en matiere de restructuration industrielle et, en particulier, 
les diverses formules de privatisation, de reorganisation et de liquidation. 
L'ONUDI peut et devrait concentrer son attention sur ce theme important. Dans 
le present document, on deb~oussaiile la question en s'effor~ant de reperer 
les domaines critiques sur lesquels l'ONUDI devrait axer ses activites de 
recherche et d'assistance technique pen~ant les annees 90. 

Quels qJe soient les criteres utilises, on constate que les conditions de 
logement en Europe orientale et en URSS vont de mal en pis. Apres dix ans de 
ralentissement ecocomique, on a observe en 1990 une baisse spectaculaire de 
11 % de la production industrielle de !'Europe orientale. La production de 
logements degringole parce que les difficultes economiques freinent la demande 
des consonmateurs, que les mesures prises au niveau macro-economique 
entrainent une baisse de la construction de logements finances par l'Etat et 
que la hausse de !'inflation fait monter les frais de construction. Les 
penuries massives de logements observees dans les annees 80 s'aggravent dans 
la plupart des payF d'Europe orientale et en Union sovietique. 11 est 
absolument essentiel que les reformes du marche du logemt!tlt en Europe 
orientale et en Union sovietique soient couronnees de succes. En ameliorant 
les systemes de fourniture de logements dans ces pays, on attenuera ies 
penuries persistantes de logements et on ameliorera en meme temps - OU On 
COntribuerB a ameliorer - non seulement la qualite de vie de millions de 
men~ges, mais aussi les resultats economiques (Renaud, 1991). En rendant le 
marche du logement plus efficace, on peut ameliorer la mobilite ·ie la 
main-d'oeuvre et aider a accelerer le processus de transfert economique entre 
les regions et les secteurs (Mayo et Stein, 1988). L'existence d'un marche du 
logement qui fonctionne bien peut faciliter la creation d'un secteur financier 
efficace et novateur. En reduisant les subventions pour les logements, on 
peut diminuer les depenses publiques et attenuer les pressions inflationnistes 
(Telgarsky et Struyk, 1990). 

Les reformes macro-econ~miques se poursuivant en Europe centrale et 
orie~tale, le gouvernement central finance de moins en moins et fait ainsi 
baisser la production de logements par les entreprises. La reforme du marche 
au logement est extremement compliquee et la plupart des initiatives ont 
demarre avec la creation de nouvelles filieres pour la mobilisation des 
credits necessaires pour financer la construction, la restructuration des 
droits de propriete et la reforme du systeme de loyers fortement subventionnes. 
A mesure que l'on etablit ces nouveaux regimes de financement du logement, il 
faut transformer les systemes de production de logements et de materiaux de 
construction pour passer d'industries fortement centralisees et orientees ver.s 
la production a des industries f ortement decentralisees et orientees vers la 
demande capable& de repondre a !'evolution des SOuhaits des C0090lllll8teurs 
(Matras et Renaud, 1991). 
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Certains elements montrent que, dans certains pays (Hongrie et dans une 
moindre mesure Pologne), les reformes conn:encent a favoriser les modifications 
stracturelles dans les secteurs du batiment et des materiaux de construction 
alors que dans d'autres pays (Bulgarie et URSS), il ya eu peu de changement. 
Une question qu'on est tout naturellement amene a se poser est ce savoir 
pourquoi les effets on~ etn. inegaux jusqu'ici et ce que l'on peut faire pour 
faciliter la transformation structurelle des industries du batiment et des 
materiaux de construction. Malheureusement, les travaux de recherche portant 
sur les moyens de transformer eff icacement les grandes entreprises centralisees 
axees sur la production en petites societes decentralisees orientees vers la 
demande soot rares. 

Des obstacles considerables s'opposent a une restructuration efficace, le 
plus important etant les enormes difficultes que les petits entrepreneurs 
rencontrent pour intervenir sur des marches toujours domines par de grandes 
entreprises d'Etat qui ont acces a des conditions de faveur aux materia•.JX, aux 
credits et aux terrains. COlllllle Matras l'a signale : des problemes importants 
freinent !'apparition de nouveaux promoteurs de logements prives : 1) baisse 
temporaire de la demande de logements; 2) situation de monopole persistant 
dans une certaine mesure dans l'industrie de la construction de logements et 
des materiaux de construction; 3) inegalite d'acces aux rares materiaux; 
4) absence d'institutions et de procedures appropriees pour operer dans le 
nouveau contexte; et 5) besoin de nouveaux specialistes pour diriger les 
societes produisant des logements et des materiaux de construction 
(Matrae, 1991). Dans la section ci-apres, on etudie les tendances qui ont 
marque ou qui marquent actuellement la production de logements en Europe 
orientale et en Union sovietique. 

CQ.rulitions de logement en Europe orientale et en URSS 

Pendant la periode de l'apres-guerre, la part des investissements 
consacree au secteur du logement a ete nettement plus faible en Europe 
orientale et en URSS que dans les pays occidentaux a economie de marche, ainsi 
que le montre le tableau l; ceci ti~nt au fait que les pays a economie 
planifiee orientent les investissements en priorite vers les secteurs 
"productifs". Pendant les annees 50 et 60, on a dans ces pays construit en 
moyenne a peu pres deux fois moins d'unites de logement par millier 
d'habitants que dans les pays europeens a economie de marche. Pendant les 
annees 70, les conditions politiques et econom;ques ont favorise 
l'accroissement de la production de logements, laquelle a Ptteint partout des 
niveaux eleves. En Pologne et en Hongrie cependant, les taux d'inflation 
eleves enregistres dans le secteur de la construction ont fait enormement 
monter les couts des logements. Par consequent, la hausse des taux 
d'investissement dans le logement dans ces deux pays n'a pas conduit a des 
augmentations de la construction de logements similaires a celles des autres 
pays consideres ici. En URSS, !'augmentation des investissements dans le 
logement pendant les annees 80 a en fait ete accompagnee d'une baisse de la 
production effective de logements. Dans le milieu des annees 80, les 
conditions economiques se sont deteriorees et l'investissement dans le 
logement a rapidement chute (Matras, 1989). 
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Part des invest.ssements dans le lo&ement par rapport 
a l'enseml>le des investissements 

Allemagne 
de l'Est Hongrie Pologne 

13,1 21,8 15,1 
9,2 16,3 16,i 

6,8 15,9 B,8 
7,2 17,3 13,9 
8,2 18,7 13,2 
8,8 18,6 13,5 
8,9 18,3 13,1 

9,0 17,6 13,5 
9,3 17,2 13,9 
9,1 17,2 14,9 

10,0 16,l 16,1 
10,2 16 t '· 

19,4 

10,6 17,8 22,2 
11,0 17,9 22,5 
11, l 19,0 24,9 
11, 7 19,5 25,4 
12,4 21,5 23,6 

12,9 21,1 22,7 
13,l 20,7 21,7 
n.d. 18,9 23,2 

Matras, 1991. 

URSS 

18,9 
16,9 

16,4 
16,0 
15,5 
15,3 
14,7 

14,2 
14,0 
13,9 
13,5 
13,3 

14,0 
14,4 
14,8 
15,1 
15,7 

l~,6 

15,9 
n.d. 

L'analyse des tendances en matiere de production et de demande de 
logements montre que la plupart des pays d'Europe orientale ainsi que J'URSS 
ont scuffert et continuent de souffrir de graves penuries de logements. Le 
tableau 1 fait ressortir ces penuries pour divers pays. En 1986, les manques 
de logements allaient de 6,6 1 du pare de logements en Rongrie a 30,2 1 
er. URSS. Dans pratiquement tous lee pays, les penuries de logements sont 
d'une ampleur plus grande que dans les pays a economie de marche ayant des 
niveaux de revenus similaires. La plupart des penuries de logements se 
produise.1t dans les zones urbaines ou les travailleurs sont concentres et ou 
le systeme de fourniture de logements est plus tributaire de la production des 
entreprises d'Etat. 

v~ fait de ces penuries, le degre d'occupation des logements est tres 
eleve. On compte en moyenne trois perso~nes par Wlite de logement en Europe 
orientale contre 2,2 en Allemagne de l'Ouest. Les unites sont plus petites 
26,2 m2 par personne, soit 58 % seulement de la moy~nne enregistree en 
Allemagne de l'Ouest. Selon ies pays d'Europe orientale, les conditions 
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varient considerablement. En Pologne et en Yougoslavie, les conditions soot 
bien pires que dans le reste de la region - on compte 3,5 personnes par menage 
et les unites soot plus petites (21,5 m2). Bien que le degre d'occupation 
ait diminue et que la qualite du logement ait augmente dans certains pays 
d'Europe orientale, on a dans les annees 70 enregistre peu d'ameliorations en 
Pologne et en Tchecoslovaquie. 

La recession economique des annees 80 a eu de graves ef fets sur la 
production de logements en Europe orientale. En~re 1980 et 1988, la 
production de logements par millier d'habit3nts yest tom~ee de 7,3 a 
5,1 unites (Telgarsky et Struyk, 1990). Ainsi les penuries de logements qui 
ressortent du table~u 2 ont augmente dans la plupart des pays de la region 
parce que la rroduction n'a pas suivi le rythme de la croissance demographique 
et de la constitution des menages. 

Les conditions macro-economiques ont fait baisser la production de 
logements dans le secteur public comme dans le secteur prive, mais beau~oup 
plus dans le premier que dans le second. Entre 1980 et 1989, la baisse dans 
le secteur public a atteint 26 a 83 t dans les cinq pays d'Europe orientale 
enumeres au tableau 3. L'URSS est le seul pays OU l'on a enregistre une 
legere hausse. Dans le secteur prive, les baisses se soot situees entre 1,3 
et 19 % dans les cinq pays d'Europe d'orientale alors qu'il ya eu une hausse 
de 26 % en URSS. 

Depuis les annees 60, malgre la penurie globale, la qualitc des logements 
s'est tres nettement amelioree. Ainsi qu'on le voit dans le tableau 4, 
l'entassement a diminue (le pare d'unites Je logement par millier d'habitants 
a augmente). Les unites nouvelles soot plus grandes et mieux equipees (eau 
courante, sanitaires interieurs et installations privees de bain ou de douche). 

Tableau 2 

Manques de logements (estimatiops) en Europe orientale 
et en URSS. en 1986 

Pays 

------- ----------------

Allemagne de l'Est 
nulgarie 
HongriP 
Pologne 
Roumanie 
Tchecoslovaquie 
URSS 
Yougoslavie 

Sou~c~ : Sillince, 1990. 

Manque de log~ments exprime 
en pourcentage du pare total 
de logements en 1986 

------------------------

17, 1 
27,4 
6,6 

23,9 
14,0 
15,3 
30,2 
23,9 
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Tableau 3 

Pr111h1i:t.; 11n t.!!t.ile !le l!!af!!!fnt.~ en ~yr11p1 11ricnt.1le cnt.re 12U!l ct. 1989 

(en ~illier d'unitesl 

Pr11!1ui:t.i11n !le l!!at!l!!!nt.s !linS le sei:teur 2ublic p11ur 1980-1989 

Annee Bulgtrif H11ngrif P11 l!!anc T i:;htk11s 111vagui e !.!Bll Y11uq11sl1vie !9.W 

1980 56.5 34,6 161.4 101.8 1 757,0 48,7 2 160,0 
1986 40,3 9,5 127,6 61,5 1 860,0 45,2 2 144, 1 
1987 45,3 9,8 131,0 60, ~ 2 006,0 38, 1 2 290,4 
1988 42,4 6, l 125,5 65,7 1 934,0 36,3 2 210,0 
1989 26,2 5,9 95,2 64,4 1 809,0 n.d. 2 000,7 

'lo'ariations en 
pourcerttage 
1980-1989" -53,6 -82,9 -41,0 -36,7 3,0 -25,5 -'i,2 

Production de l!!Qfll!!nts da~s le sei:t.eur prive e11ur 19~ 

An nee Bulgarie Honqric P11logn1 Tchei:11sloviQuie ~ Y11ua0Slivie !llil 

1980 17,7 54,5 55,7 32,4 247,0 88, 1 495,4 
i986 15,6 59,9 57,4 24,6 240,(i 84,8 482,3 
1987 18,3 47,4 60,4 24,8 259,0 82,2 492, 1 
1988 20,4 44,5 64, 1 24,4 296,0 83, l 532,5 
1989 14,4 45,6 55,0 26,8 310,0 n.d. 451,8 

Variations en 
pourcentage 
1980-1989• -18,6 -16,3 -1,3 -17,3 25,5 -5,7 10,9 

Pro!lui:t.i 11n tot.ale !le loqf!!!fnt.s 

An nee Bulqarif H11nqrif P11loqn1 Ti:;hecoslovaquie um Youqoslavif IJllll 

1 980 74,2 89, 1 217,1 134,2 2 004,0 136,8 2 655,4 
1986 55,9 69,4 185,0 86, 1 2 100,0 130,0 2 626,4 
1987 63,6 57,2 191,4 85,0 2 265,0 120,3 2 782,5 
1988 62,8 50,6 189,6 90, l 2 230,0 119,4 2 742,5 
1989 40,6 51,5 150,2 91,2 ? 119,0 0,0 2 452,5 

Variations en 
pourcentage 
1980-1989• -45,:1 -42,2 -30,8 -32,0 5,7 -12,l -2,6 

• Les chiffres des variations en pourcentag~ pour l'ensetnble des pays c~nsideres globaletnent 
f!t pour la Yougoslavie corr.spondf!nt a la period-. 1980-1988. 
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Tableau 4 

Amelioratim1-!Lllil-1ilitive du ~arc de logements 
dim.§ les pays a ~onomie planif iee 

Hongrie 

1960 
1970 
1987 

Pologne 

1960 
1970 
1984 

RDA 

1960 
1970 
1986 

URSS l/ 

1960 
1970 
1980 

Logements 
par millier 
d'habitants 

277 
302 
366 

236 
248 
277 

318 
l5S 
416 

n.d. 
235 
252 

Yougoslavie 

1961 
1971 
1984 

220 
245 
290 

Taille 
moyenne 
des 
logements 
(m2) 

n.d. 
61,5 
n.d. 

n.d. 
54,3 
67,9 

n.d. 
55,0 
64,3 

n.d. 
46,8 
55,5 

44,8 
49,6 
60,7 

Pourcentage de logements avec 
----------------------------
Eau 
courante 

22,7 
~5,1 

77 ,7 

18,8 
47,3 
78,9 

66 
82 
n.d. 

n.d. 
78,9 
91,8 

n.d. 
33,6 
70,0 

Sanitaites 
interieurs 

16,1 
26,4 
67,2 

10,3 
32,9 
65,4 

33 
39 
68 

n.d. 
75,8 
89,7 

n.d. 
26,2 
n.d. 

Installation 
de bain ou de 
douche 

17,0 
30,8 
73,7 

6,2 
29,5 
63,9 

22 
39 
76 

n.d. 
60,7 
82,8 

n.d. 
24,S 
54,2 

-------------------------------------------

l/ Installations logement~ urbains seulement. 

SQ.ur~e : Matras, 1989. 

En revanche, de graves problemes de qualite se posent avec les logements 
neufs, p~rticulierement les unites faites de grands panneaux fabriques 
industriellement. Les systemes de panneaUX ont ete critiques pour lR mauvaise 
isolation qu'ils procurent sur les plans acoustique et thermiquc (McCutcheon, 
1989). Il arrive tres souvent que les eontroles et les inspections soient mal 
faits et, dans certains cRs, des unites achevees soot impropres a un usage 
residentiel. aloes meme qu'elles ont ete inspectees et "approuvees". La 
citation ci-apres montre bien co11111ent se pose le protleme sur le plan de la 
qualite : 
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"Je vois rarement mes ~01s1ns, mais, grace a l'excellente acoustique 
procuree par les murs, les plafondg et les planchers, je les connais tous 
par leur prenom. Lorsque le hebe de mon voisin de droite a mal au ventre 
le matin, je le sais i.nmediatement .•• J'ai ete assez imprudent pour 
acheter un chien. Le concierge et le voisin du dessus en ont auEsi. Des 
que celui OU concierge comnence a aboyer, le mien lui repond. Le =hien 
du voisin ne tarde pas a se joindre a eux et, moins de dtux minutes 
apres, on pourrait croire que c'est toute la maison qui aboie." (DiMaio, 
1974, p. 90.) 

Les insuff isances qualitatives et le caractere technologiquement depasse 
sont des traits COllEIU!l6 a la plupart des biens produits par les entreprises 
d'Etat, et ceci ne vaut pas seulement dans le secteur du logement. Dans une 
recente etude de la Banque mondiale, on lit les observations ci-apres : 
"malgre des investissements massifs dani:; l'enseignernent scientifique et la 
formation technique, les entreprises d'Etat des pays socialistes ont 
generalement ete d'assez pietr.es innovateurs technologiques et elles sont en 
fait generalement restees en de~a des frontieres technologiques existantes." 
(Lee et Nellis, 1990.) 

Un autre probleme est f requenment mentionne a pt"opos des ensembles 
d'habitation construits selon des methodes industrielles : l'eloignement. 
Presque tous les grands ensembles construits par les sccietes d'Etat sont de 
tres grar.de taille - souvent plus de 1 000 unites de logement. Dans la plupart 
des cas, ils sont situes a des distances considerables des centres d'emploi et 
des lignes de transports en commun. De ce fait, leurs habitants ont du mal a 
se rendre en ville ou a en revenir et ont generalement des diff icultes pour 
acceder aux services existants. Malheur~usement, cette situation ne changera 
pas tant que les technolo~ies de constru=tion ne seront pas modifiees. Le 
fait est que ces systemes de construction a grande echelle sont mal adaptes 
pour construire sur des terrains vacants de petite taille situes a proximite 
des villes. 

Les problemes de qualite des logements dans cec ensembles de 
constructions industrielles a gr~nde echelle sont tres repandus dans toute 
l'Europe orientale et en URSS. Ces ensembles sont construits par de grandes 
societes d'Etat orientees vers la production, qui, jusqu'a rece11111ent, ne se 
souciaient pas des exigences des consonnateurs sur le plan de la qualite. 
Ceux-ci n'ont pas eu d'autre choix que de prendre ce qui etait produit. Le 
seul objectif des societes d'Etat etait de construire de maniere a atteindre 
les objectifs de production fixes par l'Etat. Ces entreprises ont souvent 
pour caracteristique de construire a la hate des unites de loge~~nt pendant le 
quatrieme trimestre de l 'annee pour atteindre les objectifs annuels de 
production. Dans certaines republiques de l'URSS, par exemple, plus de 
50 1 des logements construits annuellement sont acheves au cours du quatrieme 
trimestre de l'annee. Or, il est notoire que les unites de logement 
construites au quatrieme trimestre sont de mauvaise qualite (Andrus~, 1984). 
Ce~ grandes entreprises etaient pevt-etre adeq'.18t~s pour produire des 
logement~ en grande quantite de maniere a combler rapidement le retard en la 
matiere, mais certainement pas pour appro~isionner un marche du logement axe 
sur les besoins des consonmateurs. On decrit dans la section ci-apres la 
structure du systeme de production de logements en Europe orientale et en URSS. 
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l&§_gx:B,ndes entr~prises de construction en regime socialiste 

Du f~it des interventions massives de l'Etat dans la production de biens 
et de services, la production de logements dans la plupart des pays a economie 
planifiee a ete dominee par les grandes entreprises d'Etat. Dans la plupart 
des cas, ces societes beneficient d'un monopole et dominent les marches du 
logement dans les regions urbaines. Le systeme d'offre est fonction des 
objectifs de production, generalement fondes sur la surface-plancher, et non 
de la demande. Il y a peu d'innovations dans la conception des logements, eu 
egard en pa~ticulier ate" preferences du consommateur, au confort ou E 
l 'habitabilite. 

Jusqu'en 1980, la plupart des logements en Europe orientale etaient 
construits par les entreprises du secteur ~ublic. Ainsi que !e montre le 
tableau 5, la production de logements par le secteur public varie selon les 
pcys d'Europe orientale. C'est en Bulgarie, en Pologne, en Tchecoslovaquie et 
en UiSS que la fort!le de production est la plus socialiste. En revanche, le 
role ie l'Etat en Hongrie et en Yougoslavie est heaucoup plus faible. Dar.s 
u aucres pays a economie planifiee tels que la Chine, Cuba et le Viet Nam, les 
logements soot essentiellement fournis par l'Etat. Depuis le milieu des 
annees 80, les reformes du marche des logements en Europe orientale ont 
entraine une nette diminution de la production de logements par le secteur 
public, surtout en Hongrie. 

La manifestatior- la plus directe de l'intervention massive de l'Etat dans 
le systeme de fourniture de logements est peut-etre la domination de 
l'industrie de la construction a usage residentiel par quelques tres grandes 
societes. Il n'est pas rare qu'une grande societe verticalement integree 
cor.trole la fourniture du logement dans une grande ville. A Leningrad, par 
exemple, une societe produit a elle seule presque tous les appartements. Peme 
en Chine, OU les :.:eformes du logement ont ete lancees il y a pres d 'une 
decennie, 5 a 10 societes (toutes controlees par !'administration locale) 
dominent generalement le marche (Banque mondiale, 1991). 

Un trait est commun a pratiquement tous les syst~mes de fourniture de 
logements dans les pays a economie planif iee : la forte concentration des 
activites de production dans un petit nomLre d'~ntreprisec. Ainsi que le 
montre la figure 1, de tres grandes entrepr.ise&, celles qui ccmptent plus de 
1 000 employes, dominent l'industrie de la construction en Bulgarie, "?n 
Hongrie, en Pologne et en Tchecoslovaquie. Ces grandes societes, dont 
beaucoup sont verticalement integrees, ~eneficient frequemment d'un monopole 
sur I 'ensemble du marche du logement d 'une regio•• urba.i.ne. La situation est 
tout a fait differente, ainsi que le montre la figure 2, dans les pays 8 
economie de marche tels que l'Allemagne de l'Ouest, les Etats-Unis, la Norvege 
et le Royaume-Uni ou l'industrie de lq construction e~t fortement 
decentralisee et cu entre 45 et 65 i du total der. employes de l'industrie de 
la construction travaillent dans de tres petites societes. 
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Tableau 5 

Production de logements par le secteur public en pourcentage 
du total des loeements construits entre 1980 et 1989 

(en pourcentage) 

Bulgarie Hongrie Pologne Ichecoslovaquie URSS Yougoslavie 

76,l 38,8 74,3 75,9 87,7 35,6 
72,1 13,7 69,0 71,4 88,6 34,8 
71,2 17,l 68,4 70,8 88,6 31,7 
67,5 12,l 66,2 72,9 86,7 30,4 
64,5 11,5 63,4 70,6 85,4 n.d. 

Organisation des Nations Unies, 1991. 

Total 

81,3 
81,6 
82,3 
80,6 
81,6 
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Concentrer ces activites de construction entre ces grandes entreprises 
pose des problemes (Hajduk, 1990) car ces dernieres ont pour principal 
objectif de produire et tendent a ne pas tenir compte de la demande des 
cons~nnateurs. Les tres grands combinats ont tendance a n'utiliser que les 
techniques de construction adaptees a une production industrialisee a grande 
echelle en se basant sur un mode de production unique et rigide avec pour but 
de maximiser les economies d'echelle. 

Des efforts sont actuellement faits pour restructurer l'industrie du 
batiment en la rapprochant de celle des ~ays a economie de marche (comparer 
les figures I et II). En Pologne, les reformes entreprises connencent a 
porter quelques fruits. En Hongrie, le meme genre de reformes a donne, a 
compter de 1989, des resultats tres appreciables. On trouvera ci-apres un 
tableau comparant les industries du batiment des deux Etats et les resultats 
des reformes effectuees. 

Profil du secteur de la construction de logements en Fologne et en Hongrie 

L'industrie du batiment polonaise constitue un point de reference utile 
pour comprendre la structure hautement centralisee ues systemes socialistes du 
logement. Avant 1981, les decisions en matiere de construction etaient 
controlees par les planificateurs centraux dont dependait l'allocation de 
fonds aux entreprises d'Etat pour la construction de logements. Tous les 
organismes intermediair~s suivaient les directives de ces planificateurs et 
fournissaient des fonds et des materiaux de construction pour !'execution des 
projets. Toutes les activites des entreprises d'Etat etaient controlees a 
partir du centre, y compris le type et les quantites de produits a fabriquer, 
leur prix, les salaires, les technologies a employer et la maniere d'utiliser 
les fonds. Les controles des comptes et les controles financiers avaient pour 
pr~ncipal objectif de determiner si ces regles et reglementations etaient 
respectees et permettaien~ mal ou ne permettaient pas du tout de se faire une 
idee des resultats financiers des entreprises. Celles-ci n'etaient pas 
incitees a augmenter leur productivite et celles qui n'etaient pas rentables 
recevaient habituellement des subventions. 

L'Etat reglementait etroitement les contrats entre les entreprises 
publiques et les sous-traitants. Un investisseur socialiste ne pouvait 
acheter des materiaux que dans d'autres entreprises socialistes. Les prix des 
materiaux ou des services faisant l'objet d'un contrat de sous-traitance 
avaient peu d'importance dans la mesure ou les parties n'avaient que de 
faibles contraintes budgetaires. Ce processus de sous-traitance empechait 
totalement les petites societes privees de participer aux activites de 
construction des entreprises d'Etat. Il leur etait interdit de passer des 
contrats avec ces entreprises et ces dernieres avaient priorite lors de 
!'allocation des materiaux de construction et des chantiers. 

En 1981, la Pologne a lance diverses reformes tendant a accroitre la 
faible productivite du secteur du batiment. Elle a notamment, a cet effet, 
limite puis supprime !'utilisation du systeme directives-allocaticns pour le 
remplacer par des incitations economiques (etablissement de prix, taux 
d'interets et taxes, etc.) et les mecanismes du marche (Matras, 1989). On 
s'est employe a decentraliser les activites de construction pour lier 
davantage la prise de decisions a la conjoncture locale. Les autorites 
locales, en particulier, ont re~u l'autorisation decreer des entreprises de 
construction de logements, d'elaborer des politiques et des programmes de 
credit et de reglementer les operations immobilieres. 
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Ace jour, les refonnes n'ont pas donne beaucoup de resultats. Entre 
1981 et 1985, la productivite dans le secteur de la construction de logements 
a baisse en moyenne de 0,6 X par an (Matras, 1989). De l'avis general, il 
ex.isle encore un enchevetrement de reglementations contradictoires qui 
entravent la reforme du secteur du batiment. En outre, les graveF problemes 
economiques du pays ont freine les activites de construction. 

Bien qu'en 1988 les prix dans le secteur socialiste soient devenus 
"contractuels" (c 'est-a-dire bases sur des negociations entre e.cheteurs et 
vendeurs), les entreprises d'Etat ont pu, en raison de leurs faibles 
contraintes budgetaires et de lenr puissance sur le marche, repercuter les 
hausses des couts. Elles ne sont toujours pas incitees 8 faire baisser ces 
Couts OU a trouver des moyens plus productifs de C<'lllbiner leurs intrants pour 
realiser leurs travaux. 

La promotion du secteur prive a donne de meilleurs resultats. En 1989, 
on pouvait deja voir, a certains signes, que les reformes visant 8 ameliorer 
l'acces au credit et aux materiaux de construction fonctionnaient. Selon 
! 'Organisation des Nations Unies, le nombre d 'entreprises de cons';ruction 
employant moins de 50 salaries est passe de 60 a 322, soit une augmentation de 
262 entre 1980 et 1989. Le nombre d'entreprises de plus de 1 000 salaries a 
diminue de 154 (voir tableau 6). Toutefois, malgre !'abolition des lois 
interdisant les relations entre les entreprises d'Etat et les societes 
privees, la cooperation est limitee du fait de la petite taille des secondes 
et des difficultes constantes qu'elles rencontrent pour s'approvisionner en 
materiaux de construction. Malgre ces obstacles, l'avenir semble prometteur 
les couts unitaires des constructeurs prives sont de 30 x inferieurs a ceux 
des grands combinats. Cependant, ils n'ont pas encore suffisamment acces au 
materiel de construction et au credit (Matras, 1989). 

En Hongrie, le role des grandes entreprises d'Etat a ete considerablement 
reduit. En 1989 et 1990, plusieurs des tres grands combinats ont cesse toute 
activite. Les banques co11111erciales suspendent aujourd'hui leurs prets aux 
entreprises publiques non rentables et les grands combinats qui demeurent en 
activite deviennent plus sensibles a la demande. 

Le nombre d'entreprises de taille moyenne (entre 50 et 199 salaries) 
co11111ence a augmenter, malgre les difficultes rencontrees pour trouver des 
materiaux et obtenir des chantiers. Toutefois, une tendance nouvelle 
favorisant ces entreprises est !'augmentation considerable des appels d'offres 
pour les projets de construction. La part des contrats accordes par cette 
procedure est passee de 3 % en 1983 a 24 % en 1988. Au cours de l'annee 1991, 
la Hongrie prevoit d'ameliorer. la productivite de l'industrie ~u batiment en 
privatisant les entreprises, en liberalisant !'importation de materiaux de 
construction et en fournissant une assistance aux constructeurs et aux 
promoteurs. 
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Iableau ..§ 

Chancements intervenus dans la structu~e de l'industriJ: 
du bitiment d'Europe de l'Est, 

1980. 1986. 1989 

Bongrie Pologne 
l'entreprise 
selon le Changements en Changements 
nombre de __m.t_repri&e& pourcentage EntrepdH& pourcentage 
salaries 1980 1986 1989 1980-1989 1980 1986 1989 1980-1989 

Petite 
(1-49) 4 322 1 082 26 950,0 60 163 322 426,7 

Moyenne 
(50-199) 108 230 333 208,3 202 466 665 229,2 

Grande 
(200-999) 153 131 98 -~5,9 721 804 741 2,8 

Tres grande 
(1 000 +) _JJJ_ -28 _____M =-3.L.!! ~ .-282 _m ~ 

Total 335 741 1 561 366,0 l 338 1 718 1 929 44,2 

SQi,n;:~e Organisation des Nations Unies, 1991. 

en 

Conclusion& : Reformer l'industrie du bitimt;;t et des materiaux de construction 

L'industrie du bitiment des pays a economie p13nifiee doit etre reformee 
pour repondre aux exigences d'une economie de marche. Dans l'ancien systeme, 
a savoir la planification centralisee, la construction inlllobiliere etait basee 
sur une procedure d'allocations et non sur la demande des utilisateurs. En 
consequence, les entrepri.ses reagissaient 8 un certain nombre de signaux tels 
que les economies d'echelle, la systemisation et la normalisation. Dans de 
nombreux pays a economie planifiee, ce systeme a inevitablement favorise la 
creation de tres grandes entreprises integrees verticalement (Mccutcheon, 
1988). 

Dans une economie de marche, ce sont les utilisateurs (c'est-a-dire les 
demandeurs) qui decideront du type de logement ~u'ils veulent acheter et ou, 
et l'industrie du bitiment devra s'ajuster aces nouvelles exigences. 11 
faudra done diversifier davantage les produits, mettre plus l'accent sur la 
qualite et les prix, et faire pr~uve de souplesse. Dans la plupart des pays 
occidentaux, les promoteurs sont petits, diversifies et souples au niveau des 
produits et des types d'unites construites. 

Les incidences d'un passage a un systeme base sur la demande sont 
enormes : les granJes entreprises publiques de construction doivent etre 
privatisees, reorganisees, OU dans certain& cas fermees. 11 faut faire table 

• 
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rase de fa~on a ce que les nouvelles entreprises privees puissent penetrer le 
marche et se procurer les meteriaux de construction dont elles ont besoin, 
tro•1ver des chantiers et des moyens de financement. 

Sur le plan technologique les reformes ont aussi de nombreuses 
repercussions, la plus evidente etant que les grandes approches tres 
centralisees dans le domaine d~ batiment ne soot plus appropr1ees. Quels soot 
les changements a apporter au niveau des procedes techniques et des materiaux 
pour faciliter la restructuration d'entreprises fortement centralisees ? 
D'autres technologies telles que la prefabrication peuvent-elles etre 
combinees avec les methodes de construction sur chantier pour favoriser une 
forte decentralisation et une plus grande souplesse ? 

Les techniques de construction qui convenaient a des societes d'Etat 
construisant 10 000 unites par an ne fonctionneront tout simplement pas pour 
des entreprises plus petites et davantage axees sur la demande. Il est par 
consequent necessaire d'adopter de nouvelle& techniques de construction 
convenant mieux aux petites entreprises. L'experience nord-americaine est 
particulierement pertinente a cet egard (Dowall, 1991). Malgre les efforts 
fails pour revolutionner l'industrie du batiment a coup de progrannes publics 
tels que !'operation "Breakthrough", la technologie employee pour les 
inneubles d'habitation est encore basee sur la methode de la construction sur 
chantier. Les ouvrages prefabriques ou modulaires ne representent encore que 
25 1 de la production annuelle. Les 75 1 restants soot des unites 
d'habitation construites sur chantier a l'aide d'une multitude de materiaux 
qui y soot rassembles. Aujourd'hui cependant, un nombre de plus en plus grand 
d'elements conmencent a etre assembles en usine avant d'etre transportes par 
camion sur les chantiers. Les constructeurs utilisent des systemes de 
panneaux ouverts ou fermes prefabriques, de chassis de fenetres et de portes 
preposes, d'armatures pour sols et planchers et de panneaux de salle de bains 
amenages pour la plomberie (wet core bathroom systems). La figure III 
illustre la place que prennent aujourd'hui les elements fabriques en usine. 

La structure generale de l'industrie de la construction de logements en 
Amerique du Nord est hautement decentralisee. La plupart des entreprises sont 
de petite taille et tendent a limiter leur activite a une seule zone 
geographique. Les entreprises plus importantes qui couvrent plusieurs marches 
recourent a des "centres de profits·· decentralises et autonomes. La 
quasi-totalite des constructeurs ont des frais generaux tres bas, faisant 
beaucoup appel aux sous-traitants pour la construction de logements. De ce 
fait, ils sont mieux en mesure de s'adapter rapidement a !'evolution du marche. 

L'industrie du batiment de !'Europe de l'Est et de l'URSS a besoin dans 
le processus actuel de restructuration de nouvelles technologies plus 
decentralisees, et les constructeurs devront acquerir des competences 
orientees vers l'economie de marche. Nombre d'anciens grands combinats 
devraient etre privatises. D'autres devraient etre transformes, apres 
reorganisation, en "centres de profits" decentralises • 

Le bilan en matiere de reforme des entreprises publiques du batiment 
n 'est guere brillant. Pendant les annees 60 et 70, la quasi-totalite d 'entre 
elles ont fait d'enormes efforts pour ameliorer leur fonctionnement. Dans la 
plupart des cas, les politiques ont ete axees sur une decentralisation des 
activites jus~u'au niveau de l'entreprise afin de rendre celle-ci plus 
sensible aux prix, aux couts et a la demande des consonmateurs. Une plus 
grande autonomie devait, arguait-on aussi, entrainer une augmentation des 
innovations technologiques (Lee et Nellis, 1990). Des etudes de ces 
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pr~grannes montrent que les reformes ont ete partielles et ne sont pas allees 
assez loin. ne tenant pas compte du manque fondamental d'incitations re~ues du 
systeme socialiste de planification centralisee et de la faiblesse generale 
des contraintes budgetaires. 

A l'avenir, les reformes devront etre axees principalement sur la 
privatisation de l'industrie du batiment et des materiaux de construction. La 
transformation ne se produira pas du jour au lendemain et sera techniquement 
et politiquement difficile (Cowan, 1990). Dans le batiment, on manque tout 
simplement d'experience COncernant les mesures a prendre pour privatiser OU 
reorgnniser radicalement les entreprises publiques. 

Etant donne le caractere urgent des reformes du marche du logement en 
Europe de l'Est et en URSS, l'ONUDI pourrait et devrait jouer un role de 
premier plan en ce qui concerne les activites de recherche et d'assistance 
technique et leur coordination pour trouver les meilleurs moyens de 
restructurer l'industrie du batiment et des materiaux de construction. 
L'Organisation pourrait et devrait servir d'organisme de coordination des 
activites futures de cooperation dans ce secteur. Elle devrait tout au moins 
s'attacher amener et coordonner des recherches sur les questions ci-apres et 
a en diffuser les resultats : 

1. Co11111ent transformer le plus efficacement possible les entreprises de 
construction (taille, systeme de propriete et specialisations) ? 

2. Quels soot les nouveaux types de technologies, de methodes de 
construction et de materiaux le mieux adaptes a une industrie du bitiment et 
des materiaux de construction restructuree ? 

3. Quels soot les meilleurs moyens d'encourager l'application de ces 
nouvelles technologies ? 

4. Quels sont les meilleurs moyens d'integrer pleinement l'industrie du 
bitiment et des materiaux de construction a !'ensemble de l'economie de marche 
en Europe de l'Est et en URSS? 

S. Comment changer les procedures utilisees par les pouvoirs publics 
pour allouer des terrains et des capitaux aux entreprises de construction pour 
encourager une restructuration de l'industrie du bitiment et des materiaux de 
construction ? 

Pour lancer un tel programme, l'ONUDI devrait creer un groupe d'experts 
charge d'examiner ces questions. Les resultats des consultations devraient 
servir a etablir un calendrier pour les activites de recherche, de cooperation 
et d'aide technique et la diffusion d'informations. L'ONUDI pourrait, avec ce 
programme, jouer un role important dans la restructuration de l'industrie du 
batiment et des materiaux de construction et de l'ec~nomie des pays qui 
s'ouvrent au marche. 

• 
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